
EN pays guissir, dans leprofond sud du Gabon, lerepas du mort est une fes-tivité, une réjouissancesuccédant immédiatementà la tristesse et au chagrininhérents à l'inhumation

d'un membre du groupe.Cette forme de réjouis-sance particulière est ex-clusivement réservée etdonnée en l'honneur deceux qui ont conduit, à sadernière demeure, le dé-funt.La particularité du repasdu mort réside dans sonoriginalité. En effet, lesmets du banquet cultuelont cette ambiguïté ; non

pas d'être individuelle-ment servis à chaqueconvive mais d'être plutôt"versés", "étalés" en libre-service à même le sol, surdes feuilles de bananier.Le banquet s'apprécie sanscouverts pour renforcerles liens fraternels entreles survivants du défunt,bannir l'individualisme,dissiper les égoïsmes et,sur un plan purement cos-

mogonique, de partager undernier repas avec le dis-paru. D'ailleurs, l'une desraisons de ce "service-à-
terre" est de se rappro-cher, le plus bas possible,du "mis en terre" afin departager avec lui "le repas
des adieux" et verser enson honneur les ultimes li-bations.La tradition de partager unrepas, une collation, après

un enterrement estpresque universelle. Maisle repas du mort, vu sous l'angle du pays guissir, enfait une originalité à biendes égards.
Le repas du mort 
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UN énième cas d'insécuritédéfraye la chronique de-puis quelque jours à Libre-ville. L'assassinat de LysaNgoma, étudiante à l'Uni-versité des sciences de lasanté (USS) dont le corps aété retrouvé dans un bos-quet au sein même de l'éta-blissement, vendredidernier, soit 48 heuresaprès sa disparition. Ce drame de plus, aprèscelui de l'Institut universi-taire des sciences de l'or-ganisation (IUSO) en juindernier où une autre étu-diante avait été retrouvéeassassinée dans les pa-rages de l'établissement,devrait interpeller les au-

torités compétentes face àl'insécurité qui règne dansles grandes écoles et éta-blissements supérieurs dela capitale.Nous voilà donc dans unesituation où les responsa-bles académiques et admi-nistratifs, les étudiantsvivent une hantise quoti-dienne au sein et autour deleurs établissements ! Quefont les autorités compé-tentes ? Quelles sont lesmesures mises en placepour renforcer la sécuritédes occupants de nos uni-versités et grandes écoles ?Faut-il une tragédie de pluspour que les autorités réa-gissent sur la question ?Autant de questions qui,aujourd'hui, taraudent lesesprits. Certains chefsd'établissements rencon-trés hier se disent impuis-sants face à cette situation,

mais attendent l'interven-tion des pouvoirs publics. «Nous avons écrit à la tu-
telle, afin qu'elle sécurise
l'établissement. Elle n'a ja-
mais réagi. Dernièrement,
nous leur avons expédié un
quatrième courrier, nous
n'avons eu aucun retour. Du

côté des forces de l'ordre,
cette même requête n'a pas
abouti. Les policiers nous
demandent souvent de les
appeler à chaque fois qu'il y
a  un braquage pour qu'ils
dépêchent aussitôt une
équipe. Certains nous de-
mandent même de repérer

nous-mêmes les bandits
avant qu'ils n'interviennent.
La police qui est censée as-
surer la sécurité des per-
sonnes et des biens nous
demande de faire son tra-
vail. Nous sommes à l'aban-
don ! », a expliqué à“L'Union” un des responsa-bles de l'IUSO ayant requisl'anonymat.En rappel, l'assassinat del'USS intervient seulementquelques semaines aprèsla découverte d'un corpssans vie à quelques mètresde l'IUSO. Ce qui confortel'idée que les établisse-ments supérieurs de Libre-ville seraient à la merci desdélinquants. Et commepour ne pas faciliter leschoses, la grande majoritédes universités et grandesécoles de la capitale setrouvent dans des zonesgéographiques dites à

risques. Il y a aussi, l'ab-sence des barrières,comme c'est le cas à l'Uni-versité Omar Bongo (UOB),l’École normale supérieureoù on y entre comme dansun moulin. Elles sontmême devenues les voiesde passage des populationsriveraines et les endroitsoù les voyous opèrent entoute impunité. Alors queles universités et les écolesen général devraient êtredes lieux hautement sécu-risés avec des barrières in-franchissables auxpersonnes étrangères et undispositif de sécurité quis'aligne aux standards in-ternationaux. Autant desuggestions que la tutelledevrait prendre en comptepour garantir la sécurité denos établissements supé-rieurs.

La sonnette d'alarme
Insécurité aux abords des établissements supérieurs

Prissilia M. MOUITY
Libreville/Gabon

Les autorités compétentes se doivent de renforcer la
sécurité aux abords et à l'intérieur des universités et

grandes écoles.
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C'était lors d'une déclara-
tion rendue publique, hier,
au Centre hospitalier uni-
versitaire de Libreville
(Chul) par le secrétaire gé-
néral du Syndicat national
des personnels de santé. 

LE bureau exécutif du Syn-dicat national des person-nels de santé (Synaps) a luune déclaration hier après-

midi au Centre hospitalieruniversitaire de Libreville(Chul). Une déclarationportée à la connaissance dela presse par le secrétairegénéral dudit syndicatSerghes Mickala Moun-dounga. 
"Le Synaps met en garde le
gouvernement sur l'urgence
du règlement de la dette
Cnamgs des hôpitaux pu-
blics dans les délais raison-
nables. Sans quoi, tous les
syndicats de la santé déci-
deront d'un arrêt des activi-
tés dans toutes les

structures du territoire na-
tional", a-t-il clamé.Mais avant de mettre cettemenace à exécution, le SGdu bureau exécutif du Sy-naps a, très humblement,

sollicité de la part des mé-decins fonctionnaires ettous les professionnels desanté, au nom de l'intérêtsupérieur de la nation, debien vouloir reconsidérer

leur position actuelle et depermettre, à nouveau, laprise en charge de l'assuréCnamgs qui n'a que tropsouffert de cette situation.M. Mickala Moundounga aégalement exhorté la nou-velle direction générale dela Cnamgs à non seulementrompre avec des habitudespeu recommandablesd'une telle Caisse, maisaussi et surtout, à mettreen place, conformément àla loi 1/2005 et aux  re-commandations de l'Orga-nisation internationale du

travail (OIT), le tripartismedans chaque structure sa-nitaire pour la survie de cetimportant outil de lachaîne de solidarité natio-nale.Il a par ailleurs annoncéqu'en vue d'optimiser lefonctionnement de laCnamgs, les autres syndi-cats de la santé se propo-sent de tenir un atelierdont le thème portera sur
"L'autonomisation des
structures sanitaires face à
la politique de l'Assurance
maladie obligatoire".

Le Synaps met en garde le gouvernement
Santé/Face à la dette de la Cnamgs vis-à-vis des hôpitaux publics

LLIM
Libreville/Gabon

Le SG du Synaps, Serghes Mickala Moundounda
(micro), livrant la déclaration du syndicat hier au CHUL.
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...et mangé à même les feuilles de bananier, sans
couverts.
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Le repas du mort est servi...
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